Convention pour la réhabilitation 

du presbytère catholique

de la commune de ..............................................
Monseigneur Jean-Christophe LAGLEIZE
Evêque de Metz,

le Maire de la commune de ..............................................
dûment habilité par délibération du Conseil municipal

en date du ..........................................................................

et
le Président du Conseil de fabrique de l’église de 

..............................................................................................
dûment habilité par délibération du Conseil de fabrique

en date du ............................................................................
-
Vu la loi du 18 germinal an X relative à l’organisation des cultes et notamment son article 72 ;

-
Vu le décret du 30 décembre 1809 modifié concernant les fabriques des églises et notamment ses articles 37, 44 et 92 ;

-
Vu le décret du 6 novembre 1813 sur la conservation et l’administration des biens possédés par le clergé et notamment son article 21 ;

-
Vu l’ordonnance royale du 3 mars 1825 relative aux presbytères ;

-
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2543-3, 3° relatif aux dépenses obligatoires des communes d’Alsace-Moselle ;

-
Constatant que le presbytère catholique de la commune de .........................................................................

est inoccupé et nécessite des travaux de rénovation et d’adaptation ;

-
Constatant la volonté de la commune de procéder à la rénovation du bâtiment dans les conditions définies par la délibération du conseil municipal en date du ..................................................... ;

· Constatant que la paroisse de .................................................. est desservie hors binage par le prêtre résidant au presbytère de .................................................. ;
· Exprimant leur commun accord sur la nature des travaux à entreprendre, sur la nécessité de faciliter leur financement par la commune et sur l’intérêt de maintenir un lieu structuré pour l’administration de la paroisse ;

                                                                          ont convenu des dispositions suivantes :

article 1 :

Monseigneur Jean-Christophe LAGLEIZE, Evêque de Metz s’engage à ne pas nommer de prêtre résidant dans la paroisse de .................................................. ni à la faire desservir par binage avant l’expiration de la présente convention, soit jusqu’au .................................................. .

Si la réalité pastorale de la paroisse de.................................................. rendait indispensable l’accueil d’un prêtre résident avant le terme de la présente convention, un nouvel accord fixant les obligations réciproques des parties à la présente convention, devra impérativement être conclu avant la nomination, par l’Evêque, de ce prêtre.

article 2 :

La commune de .................................................. fixera librement, pendant cette période, le montant du loyer du presbytère et choisira librement le locataire.


Le presbytère étant une dépendance du domaine public de la commune de .................................................. , cette location sera effectuée à titre précaire et révocable.

article 3 :

Pour permettre l’administration dans de bonnes conditions de la paroisse, la commune de .................................................. s’engage à mettre à la disposition de la communauté catholique, et notamment du prêtre et du Conseil de Fabrique, une antenne paroissiale constituée de :

-_________________________________________________________________

-_________________________________________________________________

-_________________________________________________________________


située à : (préciser l’adresse) _____________________________________________________


La commune pourra, si elle le souhaite, prendre en charge les frais d’entretien, d’éclairage et de chauffage de cette antenne paroissiale.

article 4 :

La commune de .................................................. considérant les engagements pris par Monseigneur l’Evêque, prendra à sa charge directe l’entretien du presbytère pendant toute la durée de la présente convention.

article 5 :

La présente convention ne peut en aucun cas être renouvelée par tacite reconduction. Elle prendra fin définitivement le .................................................. . Les signataires de la présente convention pourront toutefois, à son échéance, définir de nouvelles dispositions.

                                                                                       FAIT à METZ, le …………………………..
L’EVEQUE DE METZ

Mgr Jean-Christophe 

LAGLEIZE

LE PRESIDENT

du Conseil de fabrique de

LE MAIRE

de la commune de

